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Rentrée chaotique : la crise n’est pas que sanitaire ! 
 

Oui a  la vaccination volontaire ! non au flicage et a  la re gression sociale 

Nous réaffirmons la position de la CGT sur la vaccination, progrès sanitaire et social partout dans le monde. Le vaccin 

doit être gratuit pour toutes et tous. Cependant la vaccination ne peut se faire dans n’importe quelles conditions et à 

n’importe quel prix. Nous avons bien conscience que des doutes existent sur les vaccins : la course au rendement de 

l’industrie pharmaceutique aux dépens de la santé, crée une défiance de plus en plus importante chez les citoyens. 

C’est par l’information, la pédagogie, le débat que ces doutes peuvent être levés. Certainement pas par la menace et 

la contrainte. 

Une maladie mondiale nécessite une réponse et une coordination mondiales. Nous en sommes pourtant bien loin. 

Combien de doses ont été administrées dans les pays pauvres ? Des pays en capacité de produire des vaccins ne 

peuvent le faire car ils ne disposent pas de ces brevets. Or tant que des vaccins ne sont pas disponibles partout dans 

le monde, le risque persiste de voir émerger un variant résistant aux vaccins. 

Nous réaffirmons la nécessité de la levée de la propriété privée sur les vaccins qui empêche leur diffusion dans le 

monde, tout en étant source de profits inadmissibles. 

Il est inadmissible que cette crise sanitaire serve de prétexte à de nouveaux reculs sociaux  

Le monde du travail ne doit pas être la variable d’ajustement utilisée pour payer le prix fort de cette crise sanitaire et 

de ses conséquences. Nous ne devons pas tomber dans le piège qui nous est tendu de la division avec le passe 

sanitaire!  

• La réforme du chômage suspendue par le Conseil d’État il y a un mois pourrait bien être remise sur la table 

dès la rentrée  

• la « réforme » des retraites serait engagée « dès que les conditions sanitaires seront réunies » avec pour 

commencer le report de l’âge de départ à la retraite  à 64 ans ! 

• dans le privé (avec des conséquences pour les contractuel·les du service public), le patronat mène au pas de 

charge une négociation sur les retraites complémentaires avec l’ambition d’imposer de nouvelles régressions 

pour les retraité·es actuel·les comme pour les actif·ves. 

Il est inadmissible que les employeurs puissent contrôler l’état de santé des salarié·es et suspendre unilatéralement 

leur contrat de travail à la seule présomption de maladie, sans avis du médecin du travail.  

Au final la loi fragilise encore davantage le contrat de travail et aggrave le rapport de subordination en renforçant le 

pouvoir des employeurs vis-à-vis des salarié·es. 

Explosion des inégalités 

La crise sanitaire a vu le capital des 500 familles les plus riches augmenter de 300 milliards d’euros. Leur fortune a 

augmenté de 30% depuis l’an dernier. Macron a favorisé ces inégalités avec la suppression de l’impôt sur la fortune 

(IFS), la baisse de l’impôt sur les sociétés, le prélèvement forfaitaire unique (flat tax) qui limite à 30% le prélèvement 

sur les dividendes (qui battent tous les records en 2021). 

Les premiers de corvées ne pourront pas en dire autant. Pour payer la facture, les plus pauvres devraient voir raboter 

leurs droits à la retraite et au chômage. Le point d’indice qui permet de calculer le salaire des fonctionnaires mais 

aussi celui des contractuel·les du service public n’a augmenté depuis 2010 que de 1,2%. 
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Fin du monde, fin du mois, même combat 

La planète brûle, comme nous en alerte le GIEC. Les 

conséquences pour l’humanité s’annoncent déjà 

désastreuses.  

N’oublions pas : sans Environnement pas de Social, et 

vice versa. Nous demandons de conditionner des aides 

publiques selon des normes sociales et 

environnementales pour permettre de préserver et 

créer de nouveaux emplois.  

La réussite des journées à Jussieu en  juin « fin du 

monde et fin du mois : convergences et divergences 

entre mouvements sociaux et écologistes », organisée 

par la CGT, FSU et SUD avec des associations ouvre des 

possibilités de prendre de nouvelles initiatives. 

Lois sanitaires, montée de l’extrême droite  : 
une démocratie fragilisée 

Que dire des attaques contre nos libertés avec un 

président qui ne s’encombre même plus du Parlement 

pour faire passer sa politique autoritariste et ses 

attaques contre le monde du travail ? Nos gouvernants 

jouent avec le feu en alimentant une extrême-droite 

aux aguets, toujours prompte à manipuler la colère 

sociale. Cette extrême-droite raciste, antisémite, qui se 

permet de rôder dans les manifestations citoyennes 

pour instiller ses messages de haine.  

Face à la politique libérale de la Macronie et le spectre 

moyenâgeux de l’extrême-droite, imposons une 

véritable perspective de progrès social, 

environnemental et démocratique.  

Toutes et tous ensemble le 5 octobre à l’appel de la CGT, FSU, FO, Solidaires et UNEF  
L’heure est à la nécessaire défense des droits et à la satisfaction des revendications :  

• L’augmentation des salaires ; 

• L’abandon définitif des contre-réformes des retraites et de l’assurance chômage ;  

• Un vrai travail avec un vrai salaire pour toutes et tous, l’égalité professionnelle femmes/hommes ; 

• La conditionnalité des aides publiques selon des normes sociales et environnementales permettant de 

préserver et créer des emplois ; 

• L’arrêt des licenciements et la fin des dérogations au Code du travail et garanties collectives ; 

• Un coup d’arrêt à la précarisation de l’emploi et à la précarité des jeunes en formation, une réforme 

ambitieuse des bourses ; 

• La fin des fermetures de services, des suppressions d’emplois, du démantèlement et des privatisations dans 

les services publics et la fonction publique et le renforcement de leurs moyens ;  

• Le rétablissement de tous les droits et libertés pour la jeunesse et pour le monde du travail 

Les organisations syndicales appellent les femmes et les hommes de toutes les professions, les jeunes, les retraité·es 

à se mobiliser pour obtenir de meilleurs salaires, pour leurs droits et pour une meilleure protection sociale. 

Titulaire ou contractuel·le, se syndiquer c’est être informé·e et formé·e 

La CGT représente les salarié·es au comité technique 

(CT), au CHSCT, dans toutes les instances de 

l’université. Elle informe et écoute les syndiqué·es à 

travers des réunions régulières, et plus généralement 

les salarié·es par des tracts ou des heures 

d’information.  

La formation syndicale est un droit pour tous les 

salarié·es, sous réserve que la formation soit dispensée 

par une organisation syndicale représentative. Chaque 

salarié·e a le droit de s’absenter 12 jours par an en 

formation syndicale.  

Se syndiquer, c’est réfléchir et décider ensemble : la 

CGT fait le choix de la démocratie. Elle décide de ses 

orientations avec les syndiqué·es. Le ou la syndiqué·e 

donne son opinion, débat et participe à la prise de 

décision, s’implique dans la vie syndicale, y exerce des 

responsabilités si elle ou il le souhaite. 

 


